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INTRODUCTION

«Toute la terre avait une seule langue et les mêmes mots. Comme ils étaient partis de l’orient, ils trouvèrent une plaine au pays de Schinear, et ils y habitèrent. Ils se dirent l’un à l’autre: “Allons! Faisons des briques et cuisons-les au feu.” Et la brique leur servit de pierre, et le bitume leur servit de ciment. Ils dirent encore: “Allons! Bâtissons-nous une ville et une tour dont le sommet touche au ciel, et faisons-nous un nom, afin que nous ne soyons pas dispersés sur la face de toute la terre.” Le Seigneur descendit pour voir la ville et la tour que bâtissaient les fils des hommes. Et le Seigneur dit: “Voici, ils forment un seul peuple et ont tous une même langue, et c’est là ce qu’ils ont entrepris; maintenant rien ne les empêcherait de faire tout ce qu’ils auraient projeté. Allons! Descendons, et là confondons leur langage, afin qu’ils n’entendent plus la langue les uns des autres.” Et le Seigneur les dispersa loin de là sur la face de toute la terre; et ils cessèrent de bâtir la ville. C’est pourquoi on l’appela du nom de Babel, car c’est là que le Seigneur confondit le langage de toute la terre, et c’est de là que le Seigneur les dispersa sur la face de toute la terre.» (Genèse, XI)

Si l’on en croit la Bible, il fut un temps où les êtres humains, parlant une seule et même langue, entreprirent de construire une tour qui pût monter jusqu’aux cieux. Mais, pour les punir de leur orgueil, Dieu sema la «confusion des langues», les hommes ne purent plus se comprendre, abandonnèrent la construction de la tour et se dispersèrent. Ce mythe généra au XVIesiècle un débat suivi d’une sorte de guerre de succession1. Ledébat reposait sur l’idée que, pour retrouver le Paradis perdu d’avant Babel, il fallait retrouver la langue prébabélienne, la langue adamique, ou celle qui s’en rapprochait le plus. Dans cette compétition étaient en lice trois candidats, le latin, le grec et l’hébreu, parmi lesquels l’hébreu venait le plus souvent en tête, considéré comme la langue première. Puis apparut la guerre de succession: quelle était la langue vulgaire la plus proche de cette langue première? Les Allemands, les Français et les Italiens voulaient chacun voir dans leur propre langue le vainqueur de cette recherche en paternité, et, si les arguments avancés étaient tout sauf scientifiques, on voyait aisément derrière ces débats un mélange de théologie et de nationalisme: retrouver la langue adamique, ou celle qui s’en rapprochait le plus, relevait de la théologie; chercher à prouver que sa langue venait en ligne directe de cette langue première relevait d’un conflit nationaliste. Ces tentatives de retrouver la langue des origines ont été très vite abandonnées, mais le mythe de Babel, lui, est demeuré.

Comme une feuille découpée en de multiples petits morceaux de papier, réduite à l’état de confettis, la langue adamique aurait donc été pulvérisée en une multitude de «confettis linguistiques», les «confettis de Babel». Bien sûr, l’épisode de la tour n’est qu’un mythe, mais qui s’est répandu dans le monde entier et a inspiré de nombreux poètes, romanciers et peintres. Or, ilfaut prendre les mythes au sérieux car ils façonnent les mentalités, les idéologies.

Ainsi, de ce mythe de Babel découlent deux idées qui ont fortement marqué et continuent d’imprégner notre vision des langues: d’une part, l’idée de la malédiction de Babel, le plurilinguisme étant considéré comme une punition divine et la babélisation devenant un terme péjoratif, équivalant pour les langues à ce qu’est la balkanisation pour les territoires; d’autre part, l’idée que, pour mener à bien une entreprise commune, il faut une langue commune. De la même façon que Dieu, en semant la confusion des langues, aurait rendu impossible la poursuite de la construction de la tour, il faudrait, pour mener à bien un quelconque projet, avoir la même langue.

D’une certaine façon, l’histoire politique des langues est liée à ces deux idées, les uns mettant en avant le fait que le droit à la langue, à sa langue, si locale et minoritaire soit-elle, est imprescriptible, les autres invoquant un principe de réalité selon lequel les «grandes» langues sont incontournables. D’un côté, chacun défend son confetti; de l’autre, on considère qu’il est des confettis plus importants ou plus utiles que d’autres. Ces positions, nous le verrons, sont toutes deux défendables.

Quoi qu’il en soit, dans le monde réel et plurilingue qui est le nôtre, l’histoire a lentement tendu à faire coïncider langues et frontières dans les États les plus anciens, en particulier les États européens. Un modèle centralisateur s’est ainsi répandu, avec l’idée qu’à un territoire politique donné doit correspondre une langue donnée, modèle dont on peut lire les effets dans le paradigme étymologique unique présidant au nom d’un pays, de son peuple et de sa langue. En France, il y a des Français qui parlent français; en Allemagne, des Allemands qui parlent allemand; en Chine, des Chinois qui parlent chinois; au Japon, des Japonais qui parlent japonais, etc. C’est en quelque sorte le principe loquor ergo sum, «je parle donc je suis», ou plutôt «je dis qui je suis».

Mais ce système de dérivation montre partout seslimites. D’une part, on ne parle pas que le français en France ou que le chinois en Chine. D’autre part, les Suisses ne parlent pas suisse, les Sénégalais ne parlent pas sénégalais, les Indiens ne parlent pas indien… Chacun des «confettis linguistiques» de Babel n’est pas retombé sur un territoire délimité par ses frontières ou n’a pas créé ce territoire: ce sont les frontières tracées par l’Histoire et les politiques menées à l’intérieur de ces frontières qui ont agi sur les langues. Mais les langues transgressent les frontières. Certaines s’exportent, serépandent le long des voies de communication… Les pistes, les fleuves, les routes maritimes sont le vecteur de diffusion de langues: le malais dans les ports de l’archipel indonésien, le swahili le long des côtes est del’Afrique, avant de traverser le continent vers l’ouest, le quichua le long de la cordillère des Andes, le lingala le long du fleuve Congo… D’autres langues sont valorisées par l’histoire politique, diplomatique, commerciale ou coloniale: le français en Europe aux XVIIIe etXIXesiècles, l’espagnol et le portugais en Amérique du Sud, l’anglais aujourd’hui dans le monde… Ces langues prennent ainsi un poids particulier, s’imposant aux autres, sans cependant réussir à oblitérer les spécificités locales.

Aujourd’hui, dans n’importe quel aéroport du monde, on lit des indications en deux ou trois langues, anglais, espagnol et basque à Bilbao, arabe, français et anglais à Casablanca, chinois et anglais à Hong Kong. Dans les avions, les informations sont généralement diffusées dans la langue du pays de la compagnie aérienne, dans celle du pays destinataire et en anglais. Mais les technologies de l’information et de la communication offrent aux «confettis de Babel» de nouvelles possibilités de diffusion. Internet, que certains avaient d’abord perçu comme devant être le lieu privilégié de la domination de l’anglais, est devenu au contraire un véritable forum plurilingue. Le téléphone, la télévision, Skype, les messages électroniques, Google, etc., sont désormais comme des autoroutes linguistiques le long desquelles les langues se déplacent sans cesse, s’entrechoquent, se frottent.

Mais il demeure que, même si elles se déterritorialisent, les langues ont bien sûr un territoire d’origine, sur lequel elles continuent de fonctionner et de coexister localement avec d’autres langues. Entre un maelström mondial, un tourbillon qui s’apparente à un phénomène de gravitation, et la gestion, in vivo comme in vitro, dans les pratiques sociales comme dans les politiques linguistiques, du plurilinguisme dans les frontières d’un État, la diversité linguistique est à la fois locale et globale. Il est désormais impossible de penser une politique linguistique nationale en faisant abstraction de la situation mondiale des langues, et les règlements linguistiques des organisations internationales comme les politiques des grands ensembles linguistiques (anglophonie, francophonie, lusophonie…) ont des retombées sur les situations et sur les politiques locales.

Mais qu’est-ce que la diversité linguistique? Le mot diversité, issu du latin diversitas, a d’abord signifié «divergence», «contradiction», avant de prendre le sens courant aujourd’hui de «différence», «variété». Le mot est donc synonyme de pluralité et s’opposerait à l’uniformité, l’homogénéité ou la monotonie. On parle ainsi en France de gens «issus de la diversité», de «prise en compte» ou de «respect» de la diversité, de «lutte contre la discrimination et pour le respect de la diversité», étant sous-entendu que cette diversité doit se retrouver, en quelque sorte proportionnellement, dans les différentes instances de la société. Le Monde du 18juin 2012 titrait par exemple «La diversité progresse dans l’Hémicycle», notant que, «essentiellement “blanche” jusqu’à présent, l’Assemblée nationale va refléter un peu plus les couleurs de la France après les élections législatives de dimanche 17juin. Huit députés d’origine africaine, maghrébine, asiatique ou brésilienne vont rejoindre les élus d’outre-mer ou originaires des départements sur les bancs du Palais-Bourbon».

À côté de cette diversité conçue comme pluralité anthropologique ou ethnique, on parle aussi de biodiversité, de diversité génétique, de diversité culturelle. Et c’est dans ce cadre qu’apparaît la notion de diversité linguistique. Elle est d’abord un fait. Nous verrons dans le premier chapitre de ce livre que l’on parle à la surface du globe terrestre près de 7000 langues différentes, diverses dans leurs structures (les «familles» linguistiques, par exemple, présentent des caractéristiques communes à leurs membres et les différencient des membres d’autres «familles»), mais, surtout, qui assurent par leur nombre une diversité synonyme de pluralité. Entendue ainsi, la diversité linguistique signifie tout simplement qu’il existe «beaucoup» de langues et qu’elles sont «différentes». Les «confettis» de Babel sont nombreux et ne sont pas les dérivés immédiats ou lointains d’une supposée langue adamique.

Mais ce fait, ou cette situation, est en mutation. La diversité linguistique est considérée comme menacée, on parle de mort de langues, de langues en danger, comme on parle des menaces portant sur la biodiversité. La défense de la diversité linguistique est ainsi devenue une sorte de slogan, de discours politiquement correct qui tend à s’appuyer métaphoriquement sur une conception de l’écologie détournée de son sens premier. Si l’écologie est l’étude scientifique de l’environnement, de l’habitat, alors il peut exister une écologie linguistique, mais elle ne doit pas être confondue avec les discours militants – et, au demeurant, parfaitement recevables – sur la protection des espèces, par exemple. La protection de l’environnement inclut-elle la protection des langues en danger? Peut-on considérer que la diminution du nombre des langues peut mettre en danger la survie de l’espèce humaine, de la même façon que le réchauffement climatique ou une croissance démographique exponentielle? Peut-on parler de minorités audibles, comme on parle de minorités visibles?

La diversité linguistique est enfin un projet, ou un programme d’action. De nombreuses organisations internationales en ont fait leur cheval de bataille, non qu’elles veuillent multiplier encore le nombre des langues, mais au contraire parce que, craignant la disparition de beaucoup d’entre elles, elles militent pour leur préservation. On peut citer ici la déclaration de l’Unesco sur la diversité culturelle, qui ne fait qu’implicitement référence aux langues, ou la Charte européenne des langues régionales et minoritaires, qui appelle explicitement à leur protection. La diversité linguistique est donc d’abord un fait, une situation. Elle est ensuite une situation menacée, qui a mené à des prises de position (et, parfois, à des discours idéologiques) portant sur la nécessité de la défendre. Enfin, la diversité linguistique est l’objet de résolutions, de programmes, d’actions, dont nous présenterons une analyse critique.

Après avoir présenté la situation linguistique du monde (chapitre1), le poids des différentes langues dans le monde (chapitre2) et l’utilité de cette approche pour la détermination de politiques linguistiques (chapitre3), nous analyserons le problème des langues en danger (chapitre4), verrons ce qu’est la diversité linguistique (chapitre5), puis nous interrogerons sur lapossibilité d’élaborer des politiques pour le maintien de la diversité (chapitre6) et sur l’avenir linguistique dumonde (chapitre7).

__________________________

1. Voir L.-J. Calvet, Linguistique et Colonialisme, Payot, 1974, p.17-22.


1
LA SITUATION LINGUISTIQUE DU MONDE

On compte aujourd’hui dans le monde environ 7000langues. Ethnologue.com, le site du SIL (Summer Institute of Linguistics1), en dénombrait 7105 en 2013, précisant qu’il s’agissait de «known living languages», de «langues vivantes connues». Or, en 1996, il annonçait 6703 «langues vivantes connues». Faut-il en conclure que leur nombre aurait augmenté en une quinzaine d’années? Il est certes possible que de nouvelles langues apparaissent. Il arrive également que l’on découvre dans des régions reculées des langues que l’on n’avait pas encore répertoriées. Mais la différence entre les chiffres de 2012 et ceux de 1996 repose sur tout autre chose…

D’une part, la façon de recenser les langues varie selon des critères qui peuvent être scientifiques, politiques ou idéologiques. Ainsi, les linguistes spécialisés dans les études chinoises considèrent qu’il y a sept langues chinoises différentes, alors que les discours officiels chinois stipulent qu’il n’y en a qu’une, le mandarin (ou putonghhua, 普通話), et que les six autres (le hakka, le wu, le yué, le min, le xiang et le gan) sont des dialectes. Le site Ethnologue.com, pour sa part, recense «treize langues chinoises». La différence de classification (une langue et six dialectes dans un cas, sept langues dans l’autre) tient ici à une opposition entre un point de vue scientifique et une position idéologique. Mais il peut aussi se produire que des formes un temps considérées comme des dialectes d’une même langue soient ensuite considérées comme des langues différentes, ou que des formes autrefois considérées comme une seule langue soient subdivisées en plusieurs langues. Il y a alors une «augmentation» du nombre de langues, produite par le regard que les linguistes ou les locuteurs portent sur elles. Examinons rapidement trois exemples.

UNE LANGUE OU DES LANGUES?

Le premier exemple concerne la France, où l’on distingue traditionnellement entre langue d’oc et langue d’oïl. Mais faut-il mettre ces deux appellations au singulier ou au pluriel? Faut-il, par exemple, parler d’une langue occitane (qui aurait des variantes régionales) ou de plusieurs langues qui seraient le languedocien, le gascon, le limousin, l’auvergnat, le provençal, le provençal alpin et le niçard? Ce débat donne parfois lieu à des contradictions étranges. Ainsi, le 17octobre 2003, le conseil de la région Paca adoptait un texte disant que «la langue provençale et la langue niçoise sont les langues régionales de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur». Il s’agit donc, pour les conseillers, ou du moins pour la majorité d’entre eux, de deux langues. Mais, le 5décembre de la même année, le même conseil adopte un autre texte précisant que «la langue occitane ou langue d’oc est la langue régionale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur: le provençal rhodanien, le provençal maritime, le niçard et l’alpin sont les formes régionales de la langue occitane ou langue d’oc». Le provençal et le niçois ne sont donc plus des langues, mais des formes différentes d’une même langue, l’occitan.

Alors, plusieurs langues ou une seule langue? Linguistes et groupes militants s’opposent sur ce point, et il est évident que ces débats ont des retombées sur le nombre officiel de langues parlées dans le sud de la France. Le linguiste Jean-Marie Klinkenberg décrit une seule langue divisée en trois grands groupes dialectaux (gascon, nord-occitan, moyen occitan2). Un autre linguiste, Bernard Pottier, divise également ce qu’il appelle les «parlers d’oc» en trois zones (gascon, oc du Nord, oc du Sud), mais il parle à propos de cet ensemble d’un «certain nombre de dialectes romans présentant des traits linguistiques communs3» – sans jamais utiliser le mot «langue». Bien entendu, on peut se demander s’il y a intercompréhension entre ces différentes formes, mais ce critère n’est pas toujours suivi. Ethnologue.com, par exemple, ne liste que l’occitan et précise qu’il comprend des dialectes – l’auvergnat, le gascon, le languedocien, le limousin et le provençal–, mais ajoute que «la situation dialectale est très fragmentée, avec une intelligibilité limitée entre quelques variétés». Et le linguiste Philippe Blanchet écrit, pour sa part, que «norvégien et suédois, hindi et ourdou, valencien et catalan, corse et italien, provençal et occitan fonctionnent comme langues distinctes malgré une proximité typologique et une certaine intercompréhension4».

On peut aussi rechercher dans l’Histoire des traces anciennes de cette (ou de ces) langue(s), mais rien n’est très probant. L’ordre des chevaliers de Saint-Jean, devenu ordre de Malte, par exemple, fut organisé en 1319 d’une façon originale: les chevaliers étaient regroupés selon leur origine non pas géographique ou politique mais linguistique, en «langues», l’idée étant de les regrouper de sorte qu’ils puissent communiquer entre eux. Or, ces langues, au nombre de huit, étaient les langues de Provence, d’Auvergne, de France, d’Italie, d’Aragon, d’Angleterre, d’Allemagne et de Castille. Auvergnat et provençal étaient donc considérés à l’époque comme deux langues différentes, et il faudrait admettre qu’elles se seraient ensuite fondues en une seule, la langue d’oc. Une langue ou des langues? Il n’est décidément pas facile de répondre à cette question.

Deuxième exemple avec ce que l’on appelle aujourd’hui l’ex-Yougoslavie. Il s’agissait d’un pays fondé en 1918 sous le nom de Royaume des Serbes, Croates et Slovènes, puis rebaptisé en 1929 Royaume de Yougoslavie, devenu République fédérative populaire de Yougoslavie après la Seconde Guerre mondiale, puis, en 1963, République fédérative socialiste de Yougoslavie, avant de connaître en 1992 la sécession de quatre républiques fédérées, la Bosnie-Herzégovine, la Croatie, la Macédoine et la Slovénie. Dans le même temps fut créée une République fédérale de Yougoslavie, regroupant la Serbie et le Monténégro, qui prit en 2003 le nom de Communauté d’États Serbie-et-Monténégro et fut dissoute en 2006, à l’indépendance du Monténégro. Il existe une contrepartie linguistique à cette histoire politique tortueuse: de 1945 à 1992, la langue officielle de la République étaient le serbo-croate (parfois appelé croato-serbe), le macédonien, l’albanais et le slovène étant également langues officielles, tandis que le hongrois et le roumain étaient enseignés dans certaines régions seulement. Mais «serbo-croate» était l’appellation la plus commune, et c’est sous ce nom qu’on l’enseignait dans les universités étrangères, en particulier en France, à l’Inalco (Langues’O). Les linguistes distinguaient dans cet ensemble «serbo-croate» entre différents dialectes, selon la façon de dire quoi: le kajkavien (parlé dans la région de Zagreb, où quoi se dit kaj), le tchakavien (parlé sur la côte Adriatique, où quoi se dit tcha) et le chtokavien (parlé dans une partie de la Croatie, en Serbie, au Monténégro et en Bosnie-Herzégovine, où quoi se dit chto). Mais ces différences ne correspondaient à aucune division politique ou nationale; il s’agissait simplement d’une variation géographique. Ajoutons à cela que les Croates, catholiques, écrivaient le «serbo-croate» en caractères latins, tandis que les Serbes et les Monténégrins, orthodoxes, l’écrivaient en caractères cyrilliques. Enfin, entre la Serbie et la Croatie, il y avait quelques différences lexicales.Mais tout cela n’empêchait pas les gens de se comprendre! Après les différentes sécessions et indépendances, chacun des nouveaux pays appelle la langue d’un nom différent: le serbe, le bosniaque, le croate, le monténégrin… Nous pouvons donc avancer que, dans cette partie du monde, le nombre des langues a «augmenté», cette augmentation n’étant pas due au fait que le «serbo-croate» a subitement éclaté en de nouvelles formes, mais due à des événements politiques et à des sentiments nationalistes.

[image: Image]

Notre troisième exemple concerne une langue que l’on appelait en Inde, au début du XXesiècle, l’hindoustani. Cette langue était parlée dans le nord de l’Inde par des populations hindouistes et musulmanes. Les premières l’écrivaient en caractères devanagari (l’alphabet du sanskrit) et les secondes, en caractères arabes. Au moment de l’indépendance de l’Inde, en 1947, le pays fut divisé en deux. Le Pakistan a pris l’hindoustani comme langue officielle, sous le nom d’ourdou, et l’Inde l’a pris comme l’une de ses langues officielles, sous le nom de hindi. L’ourdou emprunte systématiquement des mots à l’arabe ou au persan, le hindi emprunte pour sa part au sanskrit, et les deux formes divergent donc chaque jour un peu plus. Là aussi, le nombre des langues a donc «augmenté», pour des raisons religieuses et politiques. Du fait de l’Histoire, des oppositions religieuses, des haines et des sentiments identitaires, ce qui était considéré à une certaine époque comme une langue, l’hindoustani, fut considéré ultérieurement comme deux langues: hindi et ourdou.

Le parallélisme entre cet exemple et le précédent, celui du serbo-croate, saute aux yeux. Il est d’ailleurs intéressant de noter que, dans la citation donnée plus haut à propos de l’occitan et du provençal, Philippe Blanchet ne citait pas que ces deux langues, mais «norvégien et suédois, hindi et ourdou, valencien et catalan, corse et italien, provençal et occitan».

Ces trois exemples, rapidement évoqués, présentent donc des points communs. Mais que nous apprennent-ils? Qu’il n’est pas facile de distinguer entre langues et dialectes? Que ces classifications peuvent être arbitraires, ou idéologiques? Que la promotion d’un parler au statut de langue peut être politique? Que les locuteurs peuvent décider de ce statut? Tout cela à la fois, certes. Mais il faut bien parvenir à nous entendre, à savoir de quoi nous parlons. Aussi, pour éviter de retomber sans cesse dans le même débat, avons-nous choisi de prendre en compte les langues listées dans le code ISO 639. Il s’agit d’un code «alpha-3», qui répertorie à ce jour 7480 langues du monde – parmi lesquelles certaines sont disparues et d’autres sont des «macro-langues» – et leur attribue un code de trois lettres, par exemple fra pour le français, urd pour l’ourdou, hrv pour le croate, oci pour l’occitan, etc.

Nous ne sommes pas nécessairement toujours d’accord avec les décisions de cette classification – nous y reviendrons notamment à propos de l’arabe –, mais du moins a-t-elle le mérite d’exister et de constituer une liste de référence.

DERRIÈRE LES LANGUES, DES LOCUTEURS

Une chose est de savoir combien de langues sont parlées à la surface du globe; une autre est de savoir combien d’individus les parlent. Et se pose ici une première question: qu’est-ce que veut dire «parler une langue»? Quels rapports y a-t-il entre un francophone natif, un Anglais ou un Allemand qui aurait étudié le français au cours de sa scolarité, et un commerçant turc qui, dans le bazar d’Istanbul, peut interpeller en français des clients potentiels, plaisanter avec eux, annoncer ses prix et marchander? Pouvons-nous considérer qu’ils parlent la même langue, de la même façon? Le simple bon sens nous indique que les uns ont le français pour langue maternelle (ou langue «première»), que les autres l’ont appris comme langue étrangère, qu’ils le pratiquent plus ou moins bien, l’utilisent pour des raisons culturelles, professionnelles ou encore touristiques. Mais il faut ajouter à ces catégories celle des locuteurs qui, sans avoir le français pour langue première, l’utilisent tous les jours parce qu’ils vivent dans un pays dont il est la langue officielle. C’est à la fois le cas des Alsaciens qui parlent alsacien chez eux mais vivent le reste de leur vie en français, ou des Sénégalais qui ont le français pour langue officielle, l’apprennent à l’école, l’utilisent au bureau, mais ont pour langue première le joola, le sereer ou le peul, et peuvent en outre parler le wolof, langue dominante dans leur pays. Compter le nombre de locuteurs d’une langue est donc une activité malaisée, et il nous faut au moins distinguer entre ceux qui l’ont pour langue première et ceux qui l’ont pour langue seconde ou troisième, le rapport entre ces deux groupes permettant d’ailleurs, comme nous le verrons plus loin, de calculer l’éventuelle véhicularité de la langue.

Commençons par le premier groupe, celui des locuteurs de langue première, et considérons quelques-unes des langues déjà citées: l’occitan, le serbe, le macédonien, le mandarin, le français, l’ourdou et le hindi. Combien ces langues ont-elles de locuteurs? Le tableau ci-dessous répond à cette question, étant entendu que nous ne prenons en compte que les locuteurs ayant ces langues pour langue première et que nos données sont empruntées à Ethnologue.com, qui a tendance à sous-estimer le nombre des locuteurs: certains militants occitans, par exemple, parlent de 7 à 8millions de locuteurs, certains défenseurs de la francophonie parlent de 120millions de locuteurs… Mais nous considérerons que, statistiquement, les erreurs et les sous-estimations se répartissent également, et que par conséquent elles ne changent pas grand-chose à la hiérarchie qui apparaît dans ce tableau.

Quelques langues et leur nombre de locuteurs



	LANGUES	NOMBRE DE LOCUTEURS

	Mandarin	845millions

	Hindi	181millions

	Français	67millions

	Ourdou	60millions

	Serbe	7millions

	Macédonien	2millions

	Occitan	2millions




Nous avons parlé de hiérarchie, pour signifier qu’il y a des langues très parlées et d’autres, beaucoup moins: la différence entre le mandarin et l’occitan est de ce point de vue frappante. Mais les choses sont différentes si nous prenons en compte les locuteurs deuxième langue. Le swahili, par exemple, est la première langue de moins d’un million de personnes, mais il est parlé par plusieurs dizaines de millions de locuteurs en tant que langue véhiculaire. C’est-à-dire qu’il ne suffit pas de dénombrer les locuteurs d’une langue et qu’il nous faut aussi prendre en compte les fonctions de cette langue: elle peut n’être que maternelle, être véhiculaire, officielle, être utilisée ou non pour accéder à Internet, etc. Le premier des deux classements ci-dessous présente les vingt premières langues du monde selon le nombre de leurs locuteurs langue première; le second, selon le nombre de pays dans lesquels elles sont officielles.
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Il apparaît que l’ordre des langues change considérablement, que le mandarin, par exemple, qui est la langue la plus parlée au monde en nombre de locuteurs, ne figure qu’à la neuvième place dans le second tableau, ex-æquo avec d’autres langues beaucoup moins parlées, comme le roumain, l’italien, l’albanais ou le serbe, qui toutes sont officielles dans trois pays. Nous n’avons pris ici que deux critères, mais il en est beaucoup d’autres; nous verrons plus loin qu’il est possible d’établir un «baromètre» des langues à partir d’un plus grand nombre de facteurs.

Derrière les locuteurs, des fonctions

On entend souvent dire que toutes les langues sont «égales», ce qui sous-entend «égales en dignité». Aux yeux du linguiste, en particulier, toutes les langues se valent, au sens tautologique où toutes les langues sont des langues. Certes, mais les langues n’existent pas en elles-mêmes: elles sont insérées dans des rapports sociaux, coexistent avec d’autres langues, sont l’objet de représentations, ne remplissent pas toutes les mêmes fonctions, n’ont pas – nous venons de le voir– le même nombre de locuteurs, peuvent être reconnues ou non, peuvent être parlées dans plusieurs pays ou seulement dans une vallée isolée, etc. En d’autres termes, les locuteurs se trouvent dans des situations où leur première langue leur ouvre plus ou moins de possibilités sociales, culturelles, professionnelles. Soit ils peuvent mener toute leur vie dans cette langue, soit ilssont obligés d’en acquérir une autre.

Les langues ont d’abord une valeur identitaire, et, de ce point de vue, avoir pour première langue une langue indienne d’Amazonie ou une langue parlée par plus de cent millions de personnes est strictement la même chose. Mais les langues ont aussi des valeurs utilitaires, remplissent des fonctions différentes: un locuteur de la langue de l’État, qui lui permet de faire des études ou d’accéder à la fonction publique, n’est pas dans la même situation qu’un locuteur d’une langue minoritaire ou d’une langue de migrants, qui n’est ni enseignée ni socialement reconnue. Une langue officielle sera plus diffusée, plus présente dans l’environnement sonore et graphique qu’une langue non reconnue.

La fonction d’une langue peut ainsi avoir une influence sur son devenir. Ainsi, en octobre2012, le service national canadien Statistique Canada5 publiait les résultats du recensement national concernant les langues. On y trouvait deux cents langues déclarées, dont une soixantaine de langues «autochtones». L’ensemble se répartissait de la façon suivante pour ce qui concerne les langues maternelles déclarées:
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Or, en observant ce que le recensement appelle la «rétention» de ces langues, on constate que les deux langues officielles, l’anglais et le français, se transmettent beaucoup mieux que les langues non officielles, comme le montre le tableau suivant.
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Pour décrire ces différentes situations, nous disposons d’un certain nombre de notions, comme la diglossie, le couple langue dominante/langue dominée, la véhicularité, l’insécurité linguistique, le plurilinguisme et la diversité linguistique. Nous utiliserons certaines d’entre elles dans les chapitres suivants. Mais nous pouvons d’ores et déjà souligner que la mondialisation, dans son aspect linguistique, implique différents types de communication, du cercle familial à l’espace mondial, chaque individu se trouvant au centre de différents réseaux que nous pourrions représenter par une série de cercles concentriques correspondant, du point de vue diachronique, à l’acquisition de différents registres, variétés ou langues, et, du point de vue synchronique, àl’usage de ces variétés en fonction du contexte.

Le premier cercle serait celui de la communication la plus intime, la plus grégaire, la communication de type familial. Ensuite viendrait la communication de voisinage, de quartier. Un troisième cercle représenterait la communication régionale; un quatrième, la communication publique à l’échelle nationale, etc.

Cette vision en cercles concentriques traversés par un mouvement d’adaptation linguistique a l’avantage de nous montrer que les besoins linguistiques des individus et des groupes varient selon les situations. De cette variabilité des besoins et des fonctions linguistiques découle l’impossibilité d’une loi générale. Certaines langues, dont la fonction est indiscutable dans certaines situations, ne relèvent cependant que du privé, tandis que d’autres sont du ressort de l’État, qui les gère en fonction de sa politique intérieure ou extérieure. Il est pourtant possible de suggérer un modèle standard, tendanciellement trifonctionnel, dans lequel chaque citoyen aurait besoin de, et droit à, trois types delangues:

1) une langue internationale pour ses rapports extérieurs. L’anglais, qui remplit le plus souvent cette fonction, pourrait être défini non pas comme une langue internationale parmi d’autres, mais comme la langue «globale» du moment, résultat de la mondialisation, certains d’ailleurs ne l’appelant plus English, mais l’ayant déjà rebaptisée Globish;

2) la langue de l’État (normée, standardisée), qui lui permet de s’insérer dans la vie publique de son pays;

3) sa langue grégaire, enfin, qui peut être une forme locale de la langue de l’État (par exemple, l’espagnol d’Argentine ou l’arabe marocain) ou une langue différente (quechua en Équateur ou au Pérou, alsacien ou corse en France…), langue qui peut être écrite ou non écrite, jouir ou non d’un statut ou d’une reconnaissance régionale…

Il existe donc une répartition fonctionnelle des langues: de par le monde, des centaines de millions de personnes utilisent quotidiennement une forme linguistique en famille, en utilisent une autre dans la vie publique et une troisième lorsqu’elles voyagent ou communiquent avec l’étranger. Cette situation implique-t-elle que ces langues sont inégales? Nous avons vu que non: elles sont égales en tant que langues. Mais nous pourrions dire que, si toutes les langues sont «égales», il en est de «plus égales que les autres», et cette boutade témoigne en réalité du versant linguistique de la situation mondiale au début de ce XXIesiècle.

VERS UNE TYPOLOGIE DES SITUATIONS LINGUISTIQUES

Il est difficile d’établir une typologie simple des situations linguistiques, dans la mesure où chaque pays est pratiquement un cas particulier. C’est pourquoi l’on trouve le plus souvent, dans les ouvrages consacrés à ces problèmes, plutôt que des typologies, des études de cas considérés comme exemplaires. Pour notre part, nous adopterons une autre approche, qui consiste à proposer une liste de facteurs permettant d’interroger les situations et de différencier éventuellement les pays les uns des autres, afin de pouvoir réfléchir à d’éventuelles politiques linguistiques. La liste de nos facteurs, qui ne prétend pas être exhaustive, est la suivante:

1) le nombre de langues présentes dans le pays considéré;

2) la répartition statistique des locuteurs de ces langues;

3) l’éventuelle parenté «génétique» entre ces langues;

4) l’existence d’un ou de plusieurs systèmes d’écriture pour chacune de ces langues;

5) le caractère «transfrontalier» de ces langues;

6) la fonction identitaire des langues.

Il faut considérer cette liste comme une sorte de «feuille de route» ou de questionnaire à appliquer lorsque l’on veut évaluer la situation linguistique d’un pays. Bien sûr, les situations auxquelles renvoient ces facteurs sont le plus souvent le produit de l’histoire ou, plus simplement, de la géographie, et sont par essence évolutives. Nous en donnerons cependant une présentation synchronique et, pour chacun des facteurs retenus, nous donnerons des exemples de la façon dont les politiques linguistiques ont pris en compte, ou non, lesproblèmes posés.

Nombre de langues parlées

Si nous divisons le nombre approximatif de langues parlées aujourd’hui (que nous arrondirons à 7000) par le nombre de pays (que nous arrondirons à 200), nous obtenons une moyenne de 35 langues par pays. Les moyennes ne sont bien sûr que des moyennes, et les situations concrètes s’en éloignent nécessairement. Certains pays comme le Japon, les deux Corées, Cuba, le Rwanda ou le Burundi sont pratiquement monolingues, avec une langue très majoritaire et des minorités insignifiantes. Par exemple, au Japon, le japonais est la langue maternelle de plus de 99% de la population, ce qui représente plus de 120millions de personnes. Une quinzaine d’autres langues sont présentes dans le pays. La seconde langue la plus importante, parlée à Okinawa par un peu moins d’un million de locuteurs, est considérée selon les sources comme une langue ou comme un dialecte du japonais, les minorités coréennes et chinoises (mandarin, cantonais, min, wu…) étant encore plus faibles6, les autres étant numériquement insignifiantes. À l’autre extrémité du spectre, nous trouvons des pays extrêmement plurilingues comme la Papouasie, l’Indonésie, le Nigeria ou le Cameroun, dans lesquels on parle plusieurs centaines de langues. Et, entre ces deux extrêmes, toutes les situations peuvent se présenter.

Dans les pays essentiellement monolingues, l’enseignement, le système judiciaire, les documents administratifs, les panneaux indicateurs, les modes d’emploi des objets vendus, les émissions de radio, de télévision, la presse écrite utilisent tous la langue du pays. Mais ceci est un cas théorique rare. En revanche, les pays dans lesquels on parle un grand nombre de langues ont tendance à choisir une langue officielle et, parfois, à en reconnaître une ou plusieurs autres en s’appuyant sur des critères variables. Ainsi, le pays le plus multilingue au monde, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, a opté pour l’anglais comme langue officielle et, en l’absence d’un groupe linguistique majoritaire, reconnaît l’importance d’un pidgin fondé sur une langue malayo-polynésienne, le hiri motu, et d’un créole fondé sur l’anglais, le tok pisin. La multiplicité des langues et l’isolement d’une grande partie du pays font que cette solution n’est que partiellement satisfaisante, mais, dans l’état actuel des choses, il semble difficile d’en proposer une autre.

Entre ces deux extrêmes, la plupart des pays africains ont adopté l’ancienne langue coloniale – anglais, espagnol, français ou portugais – comme langue officielle. Ils ajoutent le plus souvent dans leur Constitution une généreuse déclaration indiquant que l’État reconnaît, protège ou promeut des langues nationales. Mais cette disposition est le plus souvent un vœu pieux pour lequel on ne constate le plus souvent aucun début de mise en application, quoique certains pays comme le Mali ou le Burkina Faso aient commencé à introduire certaines langues nationales dans l’enseignement primaire. En outre, face à la langue officielle (ou aux langues officielles, comme dans le cas du Cameroun, qui en a deux, l’anglais et le français), ces pays ont élevé certaines de leurs langues ou toutes leurs langues au statut de «langues nationales». Ainsi, la Constitution du Sénégal précise que «les langues nationales sont le diola, le malinké, le poular, le sereer, le soninké, le wolof et toute autre langue nationale qui sera codifiée», celle de la Côte d’Ivoire, que «la loi fixe les conditions de promotion et de développement des langues nationales», celle du Congo-Brazzaville, qu’il y a deux «langues nationales véhiculaires», le lingala et le munukutuka, et celle de la République démocratique du Congo (RDC), qu’il y a quatre langues nationales, le kikongo, le lingala, le kiswahili et le tshiluba. En revanche, au Cameroun, toutes les langues africaines de la république sont considérées comme «nationales». Le Nigeria est dans une situation analogue: cinq cents langues indigènes, dont trois majoritaires, le haussa, l’igbo et le yorouba, chacune rassemblant plus de vingt millions de locuteurs. Mais l’État reconnaît «vingt-sept langues autochtones de base». L’enseignement primaire commence dans ces langues et, selon la région, se poursuit dans une des trois langues majoritaires. La communication officielle se fait en anglais, les médias utilisant l’anglais et les trois langues majeures.

Ainsi, l’on voit que des pays dont la situation linguistique est comparable du point de vue du nombre de langues qui y sont parlées ne choisissent pas les mêmes solutions: la RDC s’est donné quatre langues nationales, le Cameroun, plus de 200, et le Nigeria en privilégie une trentaine. Ces choix différents ne permettent pas les mêmes politiques linguistiques. Ilest difficile d’imaginer, par exemple, l’utilisation de 250langues dans l’enseignement dans un pays comme le Cameroun, qui compte moins de 20millions d’habitants. Et la politique linguistique de la RDC, divisant le territoire du pays en quatre zones ayant chacune sa langue, constitue une autre option que l’on peut trouver plus efficace, si ces langues sont véhiculaires dans les zones concernées.

Répartition statistique des locuteurs

Le nombre de langues parlées dans un pays est une chose, le nombre de leurs locuteurs en est une autre. En comparant le Brésil (de 150 à 200 langues décrites7), la Tanzanie (129 langues) et la République démocratique du Congo (217 langues), nous pourrions avoir l’impression que ces trois pays ont des situations comparables, ce qui est loin d’être le cas. En effet, plus de 95% des Brésiliens ont le portugais pour langue maternelle, les presque 200 autres langues se partageant le reliquat. Le Brésil apparaît ainsi, paradoxalement, comme un pays à la fois très plurilingue, et cependant essentiellement monolingue. En Tanzanie, la langue «majoritaire» –en fait, le groupe le plus important – est le sukuma, parlé par 10 à 15% de la population, les autres langues (gogo, haya…) étant bien moins importantes. Et le swahili, parlé par 90% des Tanzaniens, est le plus souvent une langue seconde. En République démocratique du Congo, qui compte quatre langues «importantes», trois d’entre elles représentent chacune de 5 à 15% de la population et la quatrième, le swahili, est le plus souvent une langue seconde.

On le voit, le nombre de langues parlées dans un pays n’est donc qu’un aspect de sa situation démo-linguistique, leur répartition relative étant également importante. Pour quantifier une telle situation, le premier réflexe d’un statisticien serait d’étudier la distribution statistique du nombre de locuteurs des diverses langues parlées dans le pays et de calculer une moyenne et un écart type autour de cette moyenne. Mais ceci n’aurait pas grand sens dans un tel contexte. Pour nous en convaincre, examinons le cas de la Corée du Sud, où trois communautés linguistiques coexistent, les Coréens (42millions de locuteurs), les Chinois (24000) et les anglophones (63000). Si nous faisons la moyenne de ces trois nombres, nous arrivons à la conclusion que chaque langue est parlée par 14millions de locuteurs en moyenne en Corée du Sud, ce qui est bien entendu absurde, les communautés sinophone et anglophone étant négligeables face à la masse des locuteurs du coréen. Pour contourner cette difficulté, il existe deux manières de quantifier la répartition relative des locuteurs des diverses langues parlées dans un pays: l’indice de Greenberg8 et l’entropie interne au pays, telle que décrite par Paolillo, Pimienta et Prado9.

Nous verrons au chapitre4 que l’indice de Greenberg calcule la probabilité que deux individus choisis au hasard dans un pays n’aient pas la même langue maternelle. Cet indice varie de 0, lorsque tous les individus se comprennent, en Corée du Nord par exemple, à 1, lorsque chaque individu a une langue maternelle différente. Le maximum observé est en Papouasie-Nouvelle-Guinée, avec un indice de 0,99, deux individus ayant alors 99 chances sur 100 de ne pas pouvoir communiquer dans la langue maternelle qui leur serait commune. Une autre façon de quantifier la chose est l’entropie, qui mesure en quelque sorte le désordre. Une entropie faible caractérise des pays essentiellement monolingues, comme ceux cités plus haut, tandis qu’une valeur élevée correspond à des pays sans groupes linguistiques majoritaires.

La distribution des locuteurs entre les différentes langues parlées dans le pays est donc très variable et, selon les cas, elle peut être considérée comme une chance ou une malédiction pour les uns (l’État) et les autres (les locuteurs des différentes langues). Revenons au cas du Brésil, où coexistent près de 200 langues. Cette présence de 200 langues vivantes peut constituer à première vue un problème insoluble, mais, lorsqu’on observe que le portugais est la langue maternelle de 95% de la population (l’indice de Greenberg est de0,1 environ), le problème apparaît alors beaucoup plus simple. Si l’on y ajoute le fait que les minorités les plus importantes sont d’ascendance italienne et allemande, qu’elles parlent des dialectes de ces deux langues et rassemblent l’essentiel des non-lusophones, il ne reste pratiquement pas de place pour les langues indiennes. C’est donc une chance pour l’État, qui n’est pas confronté à de gros problèmes de politique linguistique, mais c’est une malédiction pour les Indiens, pour leurs langues et pour leurs cultures que l’Histoire a mises à mal.

Nous avons dit que la situation en Papouasie était très différente. L’indice de Greenberg y est de 0,99, ce qui signifie que deux individus se rencontrant par hasard partagent une fois sur cent la même langue maternelle. Il est par conséquent impossible de bâtir une politique linguistique dont on attendrait des résultats sensibles à court ou moyen terme. C’est dire si cette situation est une malédiction pour l’État. Mais l’avenir des langues autochtones, au nombre de 860 pour moins de 5millions d’habitants, n’apparaît pas non plus très brillant…

Examinons maintenant le cas de l’Indonésie, pays de250millions d’habitants où coexistent plus de 700langues. Il y existe des groupes linguistiques importants comme le javanais, le soudanais, le madourais et le malais (respectivement 80, 30, 15 et 13millions de locuteurs), mais, pour éviter les tensions interethniques, l’Indonésie a opté pour une langue nationale dérivée du malais, langue véhiculaire dans l’archipel, le bahasa indonesia, «langue indonésienne». La politique choisie consiste donc à promouvoir l’indonésien, et lui seul, et l’on estime aujourd’hui que les trois quarts des Indonésiens sont au moins bilingues, parlant le bahasa indonesia en plus de leur langue maternelle. Naturellement, le revers de cette politique est que les autres langues sont ignorées et que leur avenir ne dépend que de leurs locuteurs.

Un autre grand pays dans lequel de nombreuses langues sont parlées (jusqu’à 1600 selon certaines sources) est l’Union indienne. Au lendemain de l’indépendance, l’anglais avait été choisi, en sus du hindi, comme langue officielle de manière temporaire. Ildevait disparaître après quelques années, pour laisser la place au seul hindi. Cela ne s’étant pas réalisé, les deux langues officielles demeurent. Mais l’originalité de la politique linguistique du pays réside dans la notion de «langues constitutionnelles»: il s’agit de 22 langues, la plupart, mais pas toutes, étant parlées par un nombre important de locuteurs et choisies parce qu’elles font office de langues officielles des divers États de la fédération. Chaque État peut décider en outre d’utiliser une ou plusieurs autres langues officielles de son choix, certains États en ayant 4, 5 ou 6 comme l’État du Manipur, dans l’extrême Nord-Est.
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L’Afrique du Sud, qui est comme l’Inde un État fédéral, a également choisi deux langues officielles au niveau fédéral. En outre, chaque État a opté pour plusieurs langues officielles, l’anglais et/ou l’afrikaans, langues importées par la colonisation, et une ou plusieurs langues africaines choisies parmi le ndébélé, le sotho du Nord, le sotho du Sud, le swazi, le tsonga, le tswana, le venda, le xhosa et le zoulou. On compte donc au total onze langues officielles au niveau des États fédérés, l’anglais et, dans une moindre mesure,l’afrikaans étant parlés dans toute l’Union, et les langues africaines se caractérisant à l’inverse par leur présence dans des aires bien délimitées.

Nous avons considéré jusqu’ici des pays dans lesquels le nombre de langues est élevé. Prenons maintenant, pour terminer ce tour d’horizon, deux exemples de pays ayant un nombre de langues beaucoup plus restreint. Le Paraguay, pays essentiellement bilingue espagnol/guarani, dans lequel environ 90% des habitants ont le guarani comme langue maternelle, a choisi de considérer les deux langues comme officielles. Singapour constitue un autre cas intéressant: la communauté linguistique la plus importante (un peu moins de 40%) parle le min nan (chinois de Taïwan). Viennent ensuite les communautés de langue malaise (11%), yué (chinois cantonais, 9%), anglaise (7%), chinoise mandarin (5%), chinoise hakka (5%), tamoul (3%), etc. Mais Singapour a opté pour quatre langues officielles: le malais, le chinois mandarin, le tamoul et l’anglais. Ces langues officielles ne sont les langues maternelles que de 25 à 30% des habitants, mais elles servent de langues de communication entre les diverses ethnies.

Ces différents exemples montrent que, dans tous ces cas d’espèce, la répartition statistique des locuteurs des langues en présence est bien un facteur important pour l’évaluation d’une situation. Il ne suffit donc pas de dire qu’un pays est riche en langues; encore faut-il savoir quelles proportions de la population les parlent. Pour ce qui concerne les pays extrêmement plurilingues, nous avons vu qu’au Brésil la domination du portugais fait que les problèmes de communication sont mineurs, alors qu’en Papouasie ils semblent insurmontables et qu’en Indonésie, en Inde et en Afrique du Sud ils ont été maîtrisés par des politiques ad hoc qui, pour l’instant, semblent satisfaisantes. Quant aux pays ayant beaucoup moins de langues, la solution abordée au Paraguay consiste à prendre acte d’un bilinguisme quasiment généralisé, tandis que celle choisie à Singapour relève d’une planification autoritaire: en particulier, les locuteurs des différentes formes de chinois se sont vu imposer le mandarin. Mais ce qui frappe surtout, c’est que les quatre langues officielles appartiennent à quatre familles différentes – sino-tibétaine pour le chinois, austronésienne pour le malais, dravidienne pour le tamoul et indo-européenne pour l’anglais –, même si dans les faits le malais y est la langue nationale et l’anglais, une langue véhiculaire dont l’État assure la promotion avec vigueur.

Parenté génétique entre les langues présentes dans le pays

Le troisième point différenciant les situations dans les pays est la parenté ou la diversité génétique des langues en présence. Nous évoquerons trois situations nationales, celles de l’Arabie saoudite, de l’Inde et de la Tanzanie, en précisant que nous nous limitons aux langues autochtones, les langues des migrants n’étant pas prises en compte.

Commençons par l’Arabie saoudite, où sont présentes différentes variétés d’arabe. Outre l’arabe officiel ou arabe standard [arb10], nous y trouvons l’arabe naji [ars], l’arabe hijazi [acw] et l’arabe du Golfe [afb]. Le point commun entre ces langues est qu’elles sont toutes classées dans le même groupe, comme indiqué dans letableau suivant.
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Le fait que ces langues soient «génétiquement» proches facilite bien sûr l’intercompréhension entre individus appartenant à des communautés linguistiques différentes.

Considérons maintenant le cas de l’Inde, où plus d’unmilliard d’individus se répartissent en plus de 400communautés linguistiques selon Ethnologue.com, et plus de 1600 selon Jacques Leclerc11. Ces langues appartiennent pour les principales aux familles indo-européenne (environ 900millions de locuteurs) et dravidienne (plus de 300millions), mais dans l’Union indienne nous trouvons également des langues austro-asiatiques, environ 30 langues représentées dans des groupes isolés de l’est du pays, et sino-tibétaines, plus de 100 langues dans l’Himalaya et le Nord-Est. Ces deux groupes totalisent l’un et l’autre plus de 10millions de locuteurs, ce qui peut sembler négligeable à l’échelle du pays, mais il est difficile d’ignorer 25millions d’individus! Pour compliquer, la situation, la diversité génétique entre ces langues est importante. Ainsi, les trois principales langues indo-européennes, le hindi, le bengali et le marathi, n’appartiennent pas aux mêmes groupes. La classification des langues indo-aryennes est un problème compliqué12, et, pour ne pas entrer dans des discussions qui dépassent le cadre de cet ouvrage, nous adopterons les classifications retenues par Ethnologue.com. Letableau ci-dessous illustre les différences entre leurs classifications, ce qui compte surtout étant que l’intercompréhension entre ces langues n’est pas du tout assurée.
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La situation semble plus simple pour ce qui concerne les quatre principales langues dravidiennes parlées dans le sud du pays, même s’il n’y a pas non plus d’intercompréhension.
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Mais il existe de nombreuses autres langues en Inde, nous l’avons dit, qui constituent un véritable patchwork linguistique expliquant en partie l’impossibilité de dégager une langue d’unification du pays.

En Tanzanie, les langues les plus importantes, comptant plus de 300000 locuteurs, appartiennent toutes au groupe bantou de la famille Niger-Congo, à l’exceptiondu maasaï (500000 locuteurs), qui est une langue nilo-saharienne. On y trouve en outre quelques autres langues nilo-sahariennes, quelques langues couchitiques, une communauté indienne de langue gujarati installée depuis longtemps dans le pays et, curieusement, deux langues khoisanes isolées, le hadza et le sandawé, et ce, à 1500 kilomètres de l’aire des langues khoisanes.

De l’Arabie saoudite à la Tanzanie, en passant par l’Inde, nous observons ainsi des situations contrastées, allant d’une très grande proximité dans le cas des parlers arabes d’Arabie saoudite à une très grande diversité pour ce qui concerne les langues de l’Inde. Or, la diversité génétique des langues en présence, lorsqu’elle existe, rend difficile la communication entre les habitants d’un pays et devrait être prise en compte par les politiques linguistiques. On observe par exemple, aux frontières entre le Brésil, l’Uruguay et le Paraguay, une communication assez fluide, soit que chacun parle sa langue, le portugais ou l’espagnol, soit qu’on utilise une forme mixte, le «portunhol», ou «portuñol». Cela, bien entendu, est rendu possible par le fait que nous avons là deux langues romanes, et ce serait impossible si nous avions une langue slave d’un côté de la frontière et une langue romane de l’autre. De même à l’intérieur des frontières d’un pays, et il est facile de comprendre que les problèmes de politique linguistique ne sont pas les mêmes lorsque les langues d’un pays sont de la même famille (par exemple, la famille bantoue en République démocratique du Congo) ou de familles différentes (par exemple au Mexique où, à côté de l’espagnol, on compte plusieurs familles de langues, en particulier mayas et aztèques).

Les systèmes d’écriture

Dans l’histoire des langues, l’écriture est un phénomène récent. Les premiers cunéiformes apparaissent en Mésopotamie aux alentours de 3200 av.J.-C., le premier alphabet à Ougarit vers 1300 av.J.-C. Nous n’avons aucune trace des langues parlées avant cette époque. Aujourd’hui encore, bien des langues n’ont pas de système graphique ou, lorsqu’elles en ont un, n’ont pas de corpus de textes. Nous ne présenterons pas ici une histoire de l’écriture, le lecteur intéressé pouvant se reporter aux ouvrages de James G. Février13 et de Louis-Jean Calvet14, mais nous rappellerons simplement que l’on n’a pas adopté les mêmes principes de transcription pour les différentes langues. Entre l’écriture chinoise, par exemple, qui utilise des idéogrammes, et les quelques centaines d’alphabets utilisés de par le monde, il existe des différences notables. Ajoutons-y le cas du japonais, pour l’écriture duquel on utilise deux syllabaires, les hiraganas et les katakanas, des idéogrammes chinois (les kanjis), auxquels s’ajoutent dans certains cas ambigus les romanjis (caractères latins), ou encore le cas de l’écriture maya, qui utilisait soit des glyphes représentant des mots, soit des glyphes représentant des syllabes, les deux pouvant se combiner et ces glyphes ayant plusieurs façons d’être dessinés. Quant aux alphabets, certains ne notent que les consonnes, d’autres, les consonnes et les voyelles, certains s’écrivent de gauche à droite, d’autres, de droite à gauche, et dans bien des cas avoir appris à lire ne garantit pas que nous puissions lire d’autres langues: connaître l’alphabet latin ne permet pas de lire l’arabe, le hindi, l’hébreu ou le chinois, savoir lire et écrire le chinois ne permet pas de lire le grec ou le russe, savoir lire l’ourdou ne permet pas delire le malais, etc.

Si, dans l’environnement graphique français par exemple, l’alphabet latin domine largement –quoique l’on y voie aussi des inscriptions en arabe, en chinois, en vietnamien… –, et si cet alphabet permet aussi de déchiffrer d’autres langues (anglais, allemand, espagnol, italien…), il est des situations dans lesquelles coexistent des systèmes d’écriture très différents. Partout en Israël, les panneaux indicateurs et les plaques des rues sont ainsi rédigés en trois langues (hébreu, arabe et anglais) et trois alphabets. On peut voir dans la région algérienne de Kabylie des inscriptions en tifinagh, en alphabet arabe et en alphabet latin, et les quatre langues officielles de Singapour s’écrivent enquatre systèmes graphiques différents.

C’est dire que le plurilinguisme s’accompagne parfois d’une pluralité de systèmes d’écriture. En outre, certaines langues peuvent changer de système graphique, ou en avoir plusieurs simultanément. Au Kazakhstan, le kazakh, langue turque, a été au cours des années successivement écrit en utilisant les alphabets arabe, latin puis cyrillique. Le kirghiz s’écrit aujourd’hui en caractères latins, mais il a utilisé le cyrillique et ne dédaigne pas l’alphabet arabe. Le turkmène, après avoir oscillé entre les alphabets latin et cyrillique, a opté pour une modification du premier. Le farsi (ou persan), langue indo-iranienne, a opté pour des raisons religieuses pour l’alphabet arabe légèrement modifié, tandis que le turc y a renoncé pour des raisons de laïcité. L’hindoustani, avant de se séparer en hindi et ourdou, avait deux systèmes graphiques: les alphabets arabe et devanagari. Et le serbo-croate, lorsqu’il était considéré comme une seule langue, était écrit en caractères cyrilliques en Serbie, et en caractères latins en Croatie.

Or, l’importance d’une écriture ne réside pas uniquement dans la conservation de la langue; elle joue également un rôle dans l’apprentissage et dans la communication entre les êtres humains. Si les enfants apprennent une langue oralement avant d’en apprendre l’écriture, les adultes, la plupart du temps, ont besoin de visualiser les mots écrits pour pouvoir les retenir. «Will you spell this for me?» («Pouvez-vous me l’épeler?») est la question classique d’un étranger découvrant en parlant avec un anglophone un mot qu’il ignorait jusqu’alors. Et l’apprentissage d’une langue étrangère ne se déroule pas dans les mêmes conditions lorsque celle-ci s’écrit de la même façon que la langue maternelle et lorsqu’il faut acquérir un nouveau système d’écriture. Par exemple, un jeune Français étudiant l’anglais et l’espagnol ne sera pas confronté à de gros problèmes d’apprentissage graphique: il lui suffit de comprendre que la relation entre les lettres et les sons n’est pas toujours la même dans ces trois langues. Mais il en irait différemment s’il devait changer de système graphique chaque fois qu’il apprend une nouvelle langue, s’il devait par exemple apprendre les caractères chinois, puis l’alphabet arabe ou cyrillique.

C’est pourquoi le fait d’utiliser dans un pays plurilingue un seul système d’écriture ou des systèmes différents est d’une importance capitale, dans des domaines aussi variés que les claviers d’ordinateur, les logiciels de traitement de texte, les campagnes d’alphabétisation, ou encore l’enseignement de langues locales dans les systèmes scolaires. De ce point de vue, les pays africains ont opté très majoritairement pour l’alphabet latin (si l’on met à part ceux, comme le Tchad, dans lesquels l’arabe joue un rôle), ce qui facilite le passage d’une langue à une autre.

Mais tel n’est pas toujours le cas, comme le montre, pour finir, le nombre important de systèmes utilisés en Inde pour transcrire les langues indo-iraniennes, sino-tibétaines et dravidiennes, par exemple15:
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Caractère transfrontalier

Dans les pays européens organisés et centralisés depuis des siècles où s’est développée une conscience nationale, le concept d’une langue de l’État semble évident. Pourtant, il n’en fut pas toujours ainsi. Le français n’a émergé en tant que langue officielle qu’en 1539, avec l’ordonnance de Villers-Cotterêts, et dans des pays comme l’Allemagne ou l’Italie l’émergence d’une langue d’unification est encore plus récente. Mais l’idée qu’à un pays donné corresponde une langue donnée, comprise de tous, et que l’on change de langue lorsque l’on franchit une frontière paraît naturelle. Or, cette idée est loin d’être confirmée dans les faits. Nous avons vu que dans de nombreux pays règne le plurilinguisme, sans langue d’unification. Nous allons maintenant évoquer des situations inverses, dans lesquelles une même langue est partagée entre plusieurs pays frontaliers.

Cette langue partagée peut être reconnue, officielle. C’est le cas de l’espagnol dans les pays d’Amérique du Sud, du français en France, au Luxembourg, dans une partie de la Belgique et de la Suisse ou, dans une moindre mesure, de l’arabe dit «standard» dans les pays arabo-musulmans. Il en va de même du lingala, langue nationale au Congo-Brazzaville et en République démocratique du Congo. Dans ces exemples, l’expansion de la langue dans plusieurs pays est politiquement reconnue dans chacun d’entre eux. Elle peut aussi n’être reconnue que d’un côté de la frontière, comme le catalan ou le basque, dont le statut n’est pas le même en Espagne et en France. Mais, dans d’autres situations, une langue peut transgresser les frontières sans être nulle part reconnue politiquement.

C’est le cas du kurde, dont, selon Ethnologue.com, il existe environ 15millions de locuteurs (d’autres sources donnent 20, voire 30millions de locuteurs) de trois variétés de la langue qui se répartissent sur dix pays, comme le montre le tableau suivant:
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Ainsi, il existe au minimum 15millions d’individus parlant trois langues très proches les unes des autres – Ethnologue.com les regroupe en une macrolangue kurde16 –, dont la grande majorité vit dans une aire continue s’étendant sur quatre pays du Moyen-Orient et qui ressentent fortement leur différence, comme le montre l’Histoire contemporaine, principalement en Irak et en Turquie.

Un autre exemple de langue transfrontalière nous est fourni par l’ensemble des langues touarègues. Ellesappartiennent au groupe berbère des langues afro-asiatiques, qui en comprend deux douzaines, l’intercompréhension entre elles étant faible. Le sous-groupe du tamasheq comprend pour sa part quatre langues parlées dans la zone saharo-sahélienne, de la Mauritanie à la Libye en passant par le Sahara algérien et, plus au sud, du Burkina Faso au Tchad, l’essentieldes locuteurs se trouvant au Mali et au Niger. Ces langues, entre lesquelles l’intercompréhension est élevée, ont été regroupées par Ethnologue.com en une macrolangue tamasheq, et le nombre de leurs locuteurs peut être évalué à un peu moins de 2millions.

Les hasards de l’Histoire font donc que les frontières linguistiques ne coïncident pas toujours avec les frontières politiques, phénomène que l’on rencontre un peu partout dans le monde. Dans certains cas, les peuples parlant ces langues transfrontalières ont tendance à ignorer les frontières des États qui, bien souvent, ne sont de toute façon pas matérialisées formellement. C’est le cas du tamasheq, mais aussi celui du same (la langue des Lapons), qui est parlée sous différentes formes en Norvège, en Suède, en Finlande et en Russie.

L’existence de ces langues transfrontalières est une donnée importante du point de vue des politiques linguistiques régionales. Le Mercosur, marché commun latino-américain regroupant plusieurs pays de langue espagnole et un pays de langue portugaise, le Brésil, n’a pas les mêmes problèmes linguistiques que l’Union européenne, regroupant vingt-sept États et vingt-trois langues officielles différentes. Certains pays partageant une langue peuvent développer des politiques linguistiques communes. C’est le cas d’expérimentations de l’enseignement du pulaar ou du mandingue, par exemple, dans plusieurs pays d’Afrique en utilisant la même méthodologie reposant sur une analyse comparative du français et de ces langues17. Mais les locuteurs de ces langues peuvent parfois se sentir plus proches de ceux qui la parlent de l’autre côté de la frontière que des autres citoyens de même nationalité mais de langue différente. C’est clairement le cas pour le kurde ou le tamasheq. Or, ce sentiment d’appartenance à une même communauté linguistique peut mener à des mouvements de revendication, voire à des ambitions autonomistes ou séparatrices.

Caractère identitaire

Revenons un instant à la situation déjà évoquée del’ex-Yougoslavie. À la fin des années 1980, le groupedes langues slaves du Sud se composait de quatre langues vivantes, le slovène, le serbo-croate, le bulgare et son proche voisin le macédonien, auxquelles s’ajoutait le vieux slavon, langue liturgique aujourd’hui éteinte de l’Église orthodoxe. Au début des années 1990, les tensions en République fédérale de Serbie ont conduit à son éclatement en six États, la Slovénie, la Croatie, la Bosnie et Herzégovine, le Monténégro, la Serbie et la Macédoine, auxquels on doit ajouter le Kosovo, dont l’indépendance est reconnue par certains États. Du point de vue linguistique, cette situation a conduit à l’émergence de deux «nouvelles» langues, le croate et le bosniaque, qui naguère se différenciaient au sein du serbo-croate essentiellement par des conventions d’écriture. Les Serbes utilisaient un alphabet cyrillique modifié, les Bosniaques et les Croates, un alphabet latin lui-même légèrement modifié. Ceci pose d’ailleurs aujourd’hui un problème dans la partie serbe du Sandjak de Novi Pazar, où les Bosniaques prétendent parler bosniaque et utiliser un alphabet latin, alors que le pouvoir, à Belgrade, prétend qu’ils parlent serbe et doivent utiliser l’alphabet cyrillique correspondant. Ces groupes se comprennent parfaitement, mais ils répugnent à l’admettre. À la fin des années 2010, si l’on expliquait à un jeune Croate ou Bosniaque que les pays voisins du sien parlaient il y a peu la même langue, il en serait sans doute étonné.

La situation est encore plus compliquée au Monténégro, dont la Constitution stipule ceci:

«ARTICLE13. LANGUE ET ALPHABET



1. La langue officielle du Monténégro est le monténégrin.

2. Les alphabets cyrillique et latin sont égaux.

3. Le serbe, le bosniaque, l’albanais et le croate sont aussi d’usage officiel.»

Or, le monténégrin, présenté ici comme «la langue officielle du Monténégro», n’est pas à l’heure actuelle considéré par les linguistes comme une langue per se, et l’on trouve derrière cette «promotion» des arguments plus nationalistes que linguistiques. Le fait qu’un sentiment – ici, un sentiment nationaliste – prenne le pas sur une approche scientifique – ici, une approche linguistique – doit lui-même être analysé scientifiquement. Apparaissent dans ce cas ce qu’on appelle généralement des «sentiments linguistiques» ou des «représentations linguistiques», qui nous mènent naturellement à la question de la fonction des langues.

Considérer, comme on le fait souvent, que les langues servent à communiquer est réducteur. Les langues ont bien sûr une fonction de communication, mais elles en ont d’autres, en particulier une fonction identitaire. Un Monténégrin considère qu’il est monténégrin, alors que naguère certains d’entre eux au moins acceptaient de considérer qu’ils étaient yougoslaves, et considère en même temps qu’il parle monténégrin: être monténégrin, c’est parler monténégrin et non pas serbe, même s’il n’y a pas de grandes différences entre ces deux «langues». On comprend dès lors que l’article 13 de la Constitution est la traduction politique de cette projection identitaire.

Prenons un autre exemple, celui de l’Espagne, pays dont on a longtemps dit qu’on y parlait l’espagnol. C’est d’ailleurs ce que considérera en général un habitant de Madrid: sa langue maternelle est l’espagnol. En Galice et en Catalogne, en revanche, on pensera et l’on dira que ce même Madrilène parle «castillan». La coexistence de ces deux noms pour désigner une seule langue ne constitue pas une banale synonymie, mais témoigne d’un véritable conflit identitaire. Appeler la même langue «espagnol» ou «castillan» en fait dans un cas la langue de toute l’Espagne et, dans l’autre, la langue de la seule Castille. Vue de Barcelone, la différence est importante, même si elle peut faire songer à une querelle byzantine: on parle catalan en Catalogne et castillan en Castille, comme on parle basque au Pays basque et galicien en Galice. Ici encore, nous sommes confrontés à des représentations linguistiques et à la fonction identitaire des langues, qui se manifeste dans le nom qu’on leur attribue, et dont la Constitution espagnole rend compte en baptisant «castillan» la langue officielle du pays.

On rencontre des minorités linguistiques18 dans pratiquement tous les pays du monde, et de tels problèmes identitaires peuvent se présenter chaque fois qu’elles ont le sentiment de ne pas être reconnues, considérées, respectées ou protégées. Nous pourrions en multiplier les exemples, mais tous nous diraient la même chose: les représentations linguistiques et, singulièrement, la fonction identitaire des langues sont un facteur que les politiques linguistiques ne doivent pas négliger. Il peut se faire qu’une population abandonne sans protester sa langue au profit d’une autre. C’est ce qui s’est passé sur le territoire de la France, où le bas latin remplaça le gaulois, dont nous n’avons plus que très peu de traces. Mais, dans d’autres situations, une population peut tenir à sa langue, vouloir la conserver et la défendre, sentiment et volonté dont il faut tenir compte.

Nous avons déjà précisé qu’il ne s’agissait pas pour nous de bâtir ici une typologie indiscutable des situations linguistiques, mais plutôt d’établir une feuille de route ou un questionnaire permettant de cerner ces situations. Les exemples présentés montrent qu’il n’existe pas deux pays dont les situations démo-linguistiques et sociolinguistiques soient exactement semblables, mais ils montrent en même temps que quelques grands thèmes sont communs à toutes les situations. Le nombre des langues et la proportion de leurs locuteurs, les relations historiques qu’elles entretiennent, la façon dont on les écrit, leur éventuelle expansion transfrontalière et, enfin, les sentiments linguistiques qu’elles génèrent sont ainsi des facteurs fondamentaux pour évaluer une situation, avant de vouloir éventuellement intervenir sur elle.

Le monde est donc extrêmement plurilingue, puisque l’on y parle environ 7000 langues différentes, mais nous avons vu qu’il était parfois difficile de faire la différence entre langues, dialectes et variantes, et que ces distinctions pouvaient en outre être plus idéologiques ou politiques que scientifiques. Nous avons vu également que ces 7000 langues n’ont pas le même nombre de locuteurs, que certaines sont très parlées comme langue première ou seconde, d’autres, très peu. Nous avons vu aussi que ces langues peuvent avoir des fonctions différentes, que certaines ont un usage limité au cercle familial, que d’autres jouent un rôle national, que d’autres enfin peuvent avoir une fonction à l’échelle internationale. Enfin, nous avons vu à quel point il est difficile d’établir une typologie des situations linguistiques, que chaque pays est un cas particulier, et qu’il faut interroger ces situations à partir de questions précises.

C’est sur cette toile de fond que nous aborderons la question plus complexe et plus technique du «poids des langues».

__________________________
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18. Voir par exemple le site www.eurominority.eu/version/fra/, ou l’ouvrage de M. Bodlore-Penlaez, Atlas des nations sans État en Europe, Fouesnant, éd. Yoran Embanner, 2011.
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LanGUES Locuteurs® | ETats

Assamais |15 ‘Assam

Bengali 70 Andaman & Nicobar, Bengale occidental,
Tripura

Bodo 2 Assam

Dogri 4 Jammu & Cachemire

Goujarati |45 Dagra-etNagar, Daman-et-Diu, Gujarat

Hindi 180 Nombreux Etats

Kannada |35 Kamakata

Kashmiri {4 Jammu & Cachemire

Konkani 3 Goa, Kamakata, Maharastra, Kerala

Maithii 32 Bihar

Malayalam |35 Kerala, Andaman & Nicobar

Manipouri |1 Manipur

Marathi ) Dagraé Nagar, Daman & Diu, Goa,
Maharastra, Madhya Pradesh

Nepal 7 Bengale occidental, Sikkim

Oriya 2 Orissa

Panjabi 27 Panjab, Chandigarh, Delhi, Haryana

Ourdou 48 Andhra Pradesh, Delh, Jammu & Cachemire,
Bihar, Uttat Pradesh

Sanskit 0,003

Santal 6 Assam, Bihar, Bengale occidental, Mizoram,
Orissa, Tripura

Sindhi 3 Panjab

Tamoul 62 Andaman & Nicobar, Tamil Nadu, Pondichéry

Télougou |70 Andaman & Nicobar, Andhra Pradesh

* o millions
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Iran 6600000 |3250000  |350000 3000000

Turquie 3950000 3950000

Irak 3262000 [462000 2800000

Syrie 938000 938000

Afghanistan | 200000 200000

Arménie 100000 100000

Azerbaidjan | 100000 100000

Liban 75000 75000

Géorgie 40000 40000

Turkménistan {20000 20000

Total 15285000 |3712000  |8573000 |3000000
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Alphabet tamoul

Tamoul et autres langues.

Alphabet tibétain

Tibétain, dzonkha,
ladakhi.






OEBPS/e9782359051124_i0001.jpg
LOUIS-JEAN CALVET
ALAIN CALVET

LES CONFETTIS
DE BABEL

DIVERSITE LINGUISTIQUE
ET POLITIQUES DES LANGUES

ECRITURE





OEBPS/p39-1.jpg
Hiol, ourDou [ Beneau [ MaraThi

Indo-européen X X X
Indo-iranien X X x
Indo-aryen X X X

centrale x
Zone §  orientale X

méridionale X
Hindi occidental X
Hindoustani X
Bengali-assamais. X






OEBPS/p39-2.jpg
Téloucou |Tamour |Kannada | Matavatam
Dravidien X X 3 X
Sud X X x
Sud central X
Tamoul-kannada X X x
Tamoul-kodagu X x
Tamoul-malayalam X X






